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Le développement durable, nouveau leitmotiv des politiques publiques et 
singuligrement des politiques d'aménagement du territoire, comprend la 
dimension du développement, c'est-a-dire de la croissance, qui doit à la fois 
répondre aux besoins des populations présentes en ne compromettant toutefois 
pas la capacité des générations futures à répondre aux leurs". 7987 - Mme 
Bruntland. Au-delà des principes de durabilité, orchestrés par une série de 
mesures politiques, nous essaierons de démontrer ici comment des programmes 
de développement durable entrent en application en Amazonie brésilienne en 
soulignant particuligrement les défis territoriaux des changements 
institutionnels. 

Depuis 30 ans, la mise en place de politiques publiques d'organisation de 
Pespace, qu'elles visent à promouvoir usage de la terre ou à la protéger, 
s'avêre laborieuse et contradictoire, tant pour des raisons techniques que pour 
des raisons socio-politiques. De plus, une information géographique renouvelée 
et de nouveaux outils d'analyse permettent d'approfondir les études, de préciser 
les usages, d'organiser des zonages et même de procéder à des essais 
géoprospectifs en simulant Vanthropisation future; tout cela suppose la 
manipulation d'immenses bases de données factuelles et spatiales et le 
traitement d'une masse toujours plus considérable d'informations. Si la 
représentation cartographique inclut |'échelle de espace, elle ne néglige pas 
pour autant celle du temps et met en ceuvre une démarche spatio-temporelle de 
type systémique qui permet d'expliciter de maniére plus satisfaisante le systême 
déforestation/protection. 

Sur le terrain, aux occupations, qui s“inscrivent spatialement en terme de 
vitesse de déforestation, s'oppose la résistance au défrichement qui, elle, se 
traduit en terme de conservation. Ces deux tendances, qui révêlent le rapport de 
force des acteurs économiques et politiques, progressent parallélement, de façon 
non linéaire. Au résultat, la mobilité des hommes qui évolue en fonction des 
nouveaux moyens techniques, ne cesse d'amplifier la déforestation et de 
concourir à la construction d'une nouvelle Amazonie 


Pour peu que Ion dépasse la simple position de principe qui veut que 
Penvironnement doit être protégé pour lui-même, la question amazonienne se 
présente comme extrêmement complexe et diverse. On se propose de montrer 
comment le discours actuel sur la protection de [Penvironnement est riche 
d'équivoques et de non-dit. Ces observations aménent un nouvel éclairage du 
débat sur 1" Amazonie, et une défiance renforcée pour toutes les solutions qui 
prétendraient organiser simplement et efficacement la vie de quelque 20 
millions d” Amazoniens sur un territoire équivalent à neuf fois la surface de la 
France. 

Cela nous invite à nous interroger sur les effets d'une gestion subsidiaire 
de ce territoire! du point de vue de I'équilibre entre protection et développement. 





! Une gestion qui applique le principe de la subsidiarité, c'est-à-dire le transfert d'une compétence au 
premier niveau supposé être en mesure de I'exercer. 


Dans quelle mesure, une gestion plus décentralisée du territoire est-elle de 
nature à favoriser de nouvelles formes de la déforestation ? La subsidiarité et le 
développement durable sont-ils toujours compatibles ? Les risques les plus 
grands ne sont-ils pas ceux d'une fragmentation du massif forestier, du mitage 
par les villes et par les routes ? Comment les politiques publiques peuvent-elles 
s”adapter à ce nouveau contexte ? 


1º Le projet national d'intégration : déforestation et urbanisation 


Lºopération Amazonie, lancée par les militaires à leur arrivée au pouvoir 
en 1964, vise à intégrer la région au reste de la nation et au continent sud- 
américain. Le programme d'intégration nationale de 1970 (PIN), prévoit ainsi la 
réalisation de grandes infrastructures et Ioctroi de déductions fiscales 
importantes à tous les investisseurs privés. Ce grand projet, outre les objectifs 
stratégiques et de mobilisation des ressources miniéres et énergétiques au 
service du développement national, s'inscrit également dans le contexte de la 
transition démographique du Brésil. La forte croissance du nombre de la 
population qui en est résultée (70 millions de Brésiliens en 1960 et 120 millions 
en 1980), largement absorbée par Iurbanisation (transition urbaine), s'est 
également traduite, sur le plan spatial, par un important mouvement de 
colonisation agricole et de fondations urbaines vers les terres vierges de 
|” Amazonie. 


Aprês Pouverture des routes (la Belém-Brasilia, la Transamazonienne, la 
Cuiaba-Porto Velho), des programmes de colonisation agricole et des pôles 
miniers sont implantés Lºexode rural, lié à la transition démographique, a nourri 
ce front de migration de ruraux venant tant du Nordeste que du Sud, tous ceux 
que ne pouvait pas absorber [industrie fordiste de la région de Sao Paulo. Si 
Pon additionne toutes les formes de mise en valeur (exploitation du bois, 
fazendas de plusieurs milliers d”hectares, colonisation agricole, mines, énergie, 
orpaillage, etc.), la période du «miracle économique » et les années qui ont 
suivi se sont traduites par une déforestation massive, à raison de deux millions 
d'hectares en moyenne par an pendant 30 ans, cºest-a-dire que 16% de la forêt 
amazonienne du Brésil, soit 600 000 km2 a disparu, transformé en páturages ou 
nettoyé par I'exploitation forestiére et I'agriculture sur brâlis. Si on compte 
également les espaces forestiers fortement dégradés, on peut considérer que la 
déforestation, au sens large, a touché environ 20% du massif. 


Le phénomêéne nºa pas eu partout la même intensité. L"inscription spatiale 
de la déforestation a, pour [essentiel, pris la forme d'un vaste front pionnier, 
d'un immense «arc de déforestation » qui prend en écharpe le sud et I'est de 
I'Amazonie brésilienne et qui se caractérise par deux sous-ensembles distincts : 
une zone d'arriére-front pionnier ou la pression sur la terre est élevée, les 
tensions sociales aiguês et le modéle économique incertain pour le plus grand 
nombre (à [est du Pará, à Iouest du Maranhão et au nord du Tocantins) 
prolongée à Pouest par une zone pionniére toujours active marquée par une 
dynamique spatiale forte, en rapide croissance démographique, s'étendant du 
Mato Grosso au Rondonia, atteignant même |" Acre. Ces deux sous-ensembles 
totalisent deux millions de km2 et plus de 8 millions d”habitants. Certaines 


zones y ont perdu jusqu'ã 60% de leur forêt (telle la pré-Amazonie du 
Maranhão), d”autres entre 30 et 40% (comme le Rondonia). 


Au total, | Amazonie est d'ores et déjá majoritairement urbaine et compte, 
outre les deux capitales millionnaires de Belém et Manaus, dix villes de plus de 
200 000 habitants. La part de population urbaine passe de 38% en 1970, à 51% 
en 1980 et à 68% en 2000. L'urbanisation correspond à une stratégie 
d'occupation promue par IEtat, d'un côté, pour encadrer les groupes de 
migrants, d'un autre pour articuler un réseau entre les anciens et les nouveaux 
centres urbains. Les centres régionaux et locaux traditionnels, tels que 
Imperatriz, Conceição do Araguaia, Santarém, Itacoatiara, Tefé, etc, s'étoffent, 
tandis qu'une série de villes, issues de la colonisation ou renaissantes, intégrent 
le 2º” niveau de la hiérarchie urbaine: Altamira, Paragominas, Açailandia, 
Araguaina, Redenção, Jy-Parana... Parallélement s'érigent de nouveaux centres 
urbains planifiés, flanqués d'agglomérations spontanées, surgis à partir des 
grands chantiers : Iusine hydroélectrique de Tucuruí, la mine de Carajas, le 
domaine de Jari, le chantier de Tucumã; ou même une nouvelle capitale, 
Palmas, sortie de terre en 1991 dans 1 Etat récemment créé du Tocantins, qui en 
dix ans dépasse les 100 000 habitants. 


La précarité accompagne cette urbanisation galopante, nourrie par 
Parrivée de migrants à la recherche de n'importe quelle activité, de posseiros 
chassés de leurs terres, se regroupant dans des sortes de nouveaux villages le 
long des routes ou dans les faubourgs-bidonvilles des grandes villes. Dans un 
milieu aussi mobile, les noyaux de peuplement suivent une sorte de cycle qui, 
en une vingtaine d'années, les améne à devenir des chefs-licux de municipes. 
Ce sont dans un premier temps de simples noyaux urbains rudimentaires, ou 
s'agelutinent dans la poussiére et la fumée des scieries, des milliers d”habitants 
qui ne disposent ni d'eau, ni d'électricité, ni de services de santé et ou 
prédominent les activités mécaniques et d'extraction lorsqu”il y a de Porpaillage 
à proximité. Puis, le boom d'une activité économique de cycle court les fait 
croitre au rang de centres d'activité spécialisée. Ainsi Rolim de Moura 
(Rondonia) sera «capitale de [acajou» au milieu des années 1980, 
Curionópolis, prês de la Serra Pelada en « capitale de [or », sans compter les 
nombreuses villes « capitales du beuf» ... Les services locaux sy étoffent 
alors; banques, écoles, dispensaires, licux de culte. La troisiéme phase 
correspond ensuite à Iaffirmation du pouvoir local avec [autonomie 
municipale, la consolidation des services publics (poste, gendarmerie) et privés 
(lignes d'autobus, supérettes) et les emplois de fonctionnaires. Aprês le passage 
du boom du front pionnier, « aprêés-front » s'organise en une mosaique socio- 
économique de plus en plus structurée et largement dominée par les 
exploitations d'élevage, certaines villes perdant alors des fonctions. C'est le 
quatriême temps du modéle ou s"observe le déclin pour les villes qui ne trouvent 
pas leur spécialisation productive. Un réseau urbain hiérarchisé, de plus en plus 
différencié, se met alors en place. 


2º Une gestion décentralisée des ressources naturelles: fragmentation 
et mitage 


Dans les années 1980, le mode de gestion de "espace amazonien évolue 
substantiellement dans le sens d”une décentralisation croissante. La mobilisation 
de "opinion, des médias et de nombre d?ONG sur la question des terres et des 
droits des populations indigênes invite à considérer que la gestion du milieu 
amazonien doit être rapprochée du niveau local. Plus généralement, les 
principes de subsidiarité qui pénetrent les institutions brésiliennes, confeérent 
davantage de compétences aux Etats fédérés et aux municipes dans la gestion de 
leur territoire. La décennie 1990 peut être considérée au Brésil comme celle de 
la protection de environnement, symbolisée par les deux sommets de Rio en 
1992, Pun officiel organisé sous Pégide de 1 O.N.U. et autre officieux organisé 
par les ONGs. Avec la démocratisation, toutes les organisations en faveur d'une 
protection rapide et extensive de la nature et des populations traditionnelles, en 
particulier dans les régions amazoniennes, ont pu faire entendre leur voix. La 
délimitation effective de larges portions de Terres Indigénes et la mise en place 
de plans de zonage au niveau des Etats sont les mesures les plus visibles du 
changement affiché de priorité du gouvernement brésilien au sujet de 
| Amazonie : la dimension de la protection de [environnement semble partout 
prise en compte. 

Pour autant, cette dimension recéle de nombreuses ambiguités. La 
conversion rapide du gouvernement brésilien à ce nouveau discours ne 
Pempêche pas de continuer à lancer de plans de développement basés sur la 
colonisation agraire et "amélioration du systême routier en Amazonie, sur des 
modêles ressemblant à ceux utilisés lors des décennies précédentes. La 
réalisation des zonages est elle aussi difficile à interpréter. S"agit-il de délimiter 
des zones (le moins étendues possible) qui seraient des sortes de sanctuaires, 
libérant ainsi les occupants des autres zones de toute contrainte ? Peut-on établir 
une partition de espace avant de s"être assuré de son contrôle ? Enfin, peu de 
personnes posent la question de ce qu'il faut protéger, du niveau auquel doit 
s'effectuer la gestion de Penvironnement ou de [applicabilité de ces nouvelles 
orientations politiques. Les thêses maximalistes (posant la protection de tout le 
massif forestier) semblent aussi inacceptables que les thêses libérales. 


Avec la progression du peuplement et la décentralisation, les bases de la 
société et du pouvoir local changent profondément en Amazonie. Le nombre 
des municipes y triple, passant de 153 en 1980 à 487 en 2000 et le nombre des 
élus aussi. Les vieilles oligarchies qui dominaient le commerce des produits de 
la forêt en s'appuyant sur une clientéle traditionnelle laisse la place à de 
nouveaux acteurs et à un personnel politique renouvelé, davantage liés au 
développement d'activités diversifites, à leur tour consommatrices d'espaces 
(tourisme, services,  commerces, industrialisation,  périurbanisation, 
transports...). Cette diversification de [économie amazonienne exprime un 
nouveau type de relation entre la société et son espace, au moment ou, 
parallélement, les pratiques et usages traditionnels des groupes indigênes se 
trouvent sanctuarisés?. 


Ainsi, en favorisant le changement d'échelle de gestion de cet espace 
naturel, passant du niveau fédéral au niveau des Etats fédérés amazoniens et aux 





? La constitution de 1988 élargit le droit des communautés indigênes et conduit à une révision 
des quelques 300 terres indigênes délimitées en Amazonie. 


municipes, on peut se demander si Ion ne crée pas, paradoxalement, les 
conditions pour une reprise accélérée de I'anthropisation sous des formes 
nouvelles risquant d'aboutir, cette fois, à un mitage et à une fragmentation 
croissante du massif forestier. Les atteintes par le front de colonisation 
antérieur, bien que massives, avaient eu [avantage relatif de laisser, jusqu'a 
présent, préservés les espaces forestiers centraux et de la haute Amazonie 
(surtout les forêts humides), tel 1" Etat d” Amazonas qui ne compte aujourd”hui 
encore que 2,5% de sa forêt défrichée. 


Les formes actuelles de gestion territoriale inspirées par les nouveaux 
principes de gouvernance et de proximité, en renvoyant à chaque Etat fédéré la 
compétence de proposer son propre zonage entre protection et développement, 
le tout articulé sur les grandes voies de circulation qui traversent les ensembles 
forestiers, risque d'entrainer une fragmentation irréversible de la rive droite du 
massif, qui pourrait concourir à sa destruction tout aussi sârement que la 
consommation parfois irraisonnée d'espaces de la période antérieure, ou la 
croyance générale postulait le caractére inépuisable des ressources naturelles et 


de la forêt. 


Avec Iactuel mouvement de décentralisation qui caractérise 
administration brésilienne, chaque niveau, fédéral, fédéré et municipal, est 
chargé de mettre en place des plans de développement compatibles avec des 
principes de protection environnementale, c'est-à-dire des zonages écologiques- 
économiques (ZEE) à des échelles de plus en plus fines. Les Etats fédérés, 
coordonnent la démarche de zonage qui permet à la fois d'ordonner et de 
diffuser les connaissances tout en encourageant la dimension participative du 
montage des politiques territoriales ; cependant, [accord des acteurs locaux 
reste difficile. De plus, aux dires des scientifiques, les documents 
cartographiques montrent insuffisamment la complexité de la biodiversité, de la 
socio diversité, des identités construites à partir des conflits. Ainsi le 
PLANAFLORO au Rondonia avait délimité 63 zones préalables à 
Pétablissement d'une loi estaduale environnementale, mais le plan ne fut pas 
approuvé par lassemblée. Il devient alors une lére approximation: les 
interdictions pouvaient être modifiées en fonction des « suggestions » de la 
société civile. Les conséquences d'une telle pratique sont contradictoires ; si 
d'un côté elles donnent le temps aux habitants d'acquérir une conscience 
écologique, d'un autre elles induisent à penser que les attributions des zones 
peuvent être modifiées aisément.  Parallélement, le champ des 
compétences municipales a été élargi afin de mieux contrôler la qualité de 
Penvironnement par la mise en place des systéme municipaux de gestion 
environnementale visant aussi bien le milieu rural que le milieu urbain et qui 
incluent lapprentissage de formes alternatives d'usage des ressources 
naturelles, de récupération des aires dégradées, de formation de consortiums 
agroforestiers et agropastoraux. 


De telles expériences révêlent la fréquente incompatibilité entre les 
échelles spatiales et temporelles des processus économiques et des processus 
écologiques en Amazonie. De surcroit, "hétérogénéité et la méconnaissance des 
structures fonciéres compliquent singuliérement la gestion des territoires. Enfin, 
malgré une gestion de plus grande proximité, les usages de [espace de 


populations peu reconnues et à faible capacité de négociation (ex: caboclos, 
posseiros) demeurent mal pris en compte. Les activités illicites, par contre, qui 
se développement et occasionnent de nouvelles formes de déforestation 
(abattage illégal, orpaillage clandestin, narcotrafic...) ne semblent pas mieux 
contrôlées pour autant. La méthodologie de planification donne-t-elle une 
réponse satisfaisante pour la préservation de la forêt amazonienne ? 


Le niveau fédéral, quant à lui, outre les investissements en 
infrastructures, conserve une mission globale de cadrage législatif et d'appui 
méthodologique, même sil laisse largement aux acteurs locaux la planification 
territoriale et la délimitation des zonages. Il intervient à travers le ministére de 
Penvironnement et son bras opérationnel: [Institut brésilien pour 
Penvironnement (IBAMA), administration destinée à faire respecter la 
législation sur [environnement. Il peut intervenir également, de maniére 
ponctuelle, par des commissions parlementaires d'enquêtes (CPD. Plus 
globalement, il apporte une contribution à [activité de zonages des terres 
amazoniennes assurant la délimitation effective des Terres Indigênes (20% de la 
superficie amazonienne), et prévoit la mise en protection totale d'au moins 10% 
de la superficie de 1 Amazonie par le biais de la création de Pares Nationaux ou 
de réserves naturelles diverses. Un nouveau code forestier, plus strict, est 
également entré en vigueur en 2001. 

LºEtat fédéral multiplie donc les mesures de protection de la nature et les 
tentatives pour un meilleur contrôle des ces zones — ainsi le projet SIVAM de 
surveillance aérienne de 1"Amazonie. Pour autant, les groupes d'intérêt 
réclament le maintien de la liberté de laccês à la terre, au nom du 
développement national et luttent tant au Congrês que sur le terrain pour 
maintenir leur mode d'exploitation prédateur de lespace - ce que prouve 
Pimportance des activités illégales (recherche de or, exploitation forestiére de 
zones protégées, trafic de drogue, ...), qui sont des façons souples de contourner 
les interdits partout ou la loi ne peut être appliquée par la force. 


IH faut donc considérer lhypothêse selon laquelle les formes plus 
décentralisées de gestion des territoires et de prise de décision qui ont 
accompagné la démocratisation depuis une vingtaine dºannées nºont pas été en 
mesure d'enrayer la déforestation et la fragmentation de parties jusque là peu 
atteintes du massif amazonien, voire même ont pu y contribuer directement en 
multipliant les niveaux de décisions. 

Au total, le nombre de municipios a triplé, passant de 153 en 1980 à 487 
en 2000, ainsi que le nombre d'élus. Les vieilles oligarchies qui 
commercialisaient les produits de la forêt, laissent la place à un personnel 
politique local davantage lié aux investissements que I'Etat consent 
massivement à la région: fonctionnaires ou profession libérale, propriétaires de 
supermarchés, de stations de radio, de restaurants.... Les programmes 
d'investissement préparés pour 2004-2007 prévoient de nouvelles 
infrastructures, celles-ci ne feront qu'accroitre la fragmentation du massif 
forestier, tandis que le « mitage » se met lentement en place. Le « mitage » est 
précisément la forme d'urbanisation qui démultiplie à [extrême les 
localisations, forme coúteuse et grandement responsable de la dégradation des 
paysages et des sites, ainsi que du découpage des grandes unités naturelles. 


Le développement des infrastructures et les orientations stratégiques qu'il 
suppose obligent à une concertation politique, car les disputes régionalistes 
resurgissent lors de Iallocation des ressources. Deux plans pluriannuels 
d"investissements successifs entre 1996 et 2004 ont cherché à mobiliser des 
investisseurs publics et privés, mettant en avant des objectifs plus logistiques 
que proprement régionaux. Parmi les programmes d”intégration continentale, la 
liaison vers les Caraibes et le Venezuela a été réalisée par un axe routier 
asphalté qui joint Manaus à Caracas, visant à élargir le marché des produits de 
la zone franche de Manaus vers les zones peuplées du littoral des Caraíbes, 
amorçant la liaison vers les Guyanes. A Pest, la liaison vers le Pacifique est 
toujours incompléte, pourtant [asphalte brésilien est aux frontiéres du Pérou et 
de la Bolivie. Le systême navigable amazonien est également en voie 
d'amélioration pour faciliter le trafic de grandes barges. Le principal 
aménagement concerne la navigabilité du rio Madeira qui sert à [évacuation du 
soja du Mato Grosso vers 1º Atlantique par 1" Amazone. De même, les terminaux 
portuaires et aéroportuaires sont améliorés. 


Le cas de 1" Amazonie illustre la maniére dont une société gére et 
« consomme » son espace en fonction de ses besoins et des étapes de son 
développement. Les mécanismes institutionnels de l"aménagement, avec une 
gestion plus ou moins décentralisée ou subsidiaire des territoires, qui 
conditionnent les échelles auxquelles les problêmes seront analysés et les 
décisions prises, apportent une contribution spécifique, et souvent peu perçue, 
aux dynamiques spatiales à [ouvre, de protection ou de développement. 
Abordée au niveau du massif forestier, d'un Etat fédéré ou d'un municipe, la 
question de la protection et du développement ne saurait être perçue ni arbitrée 
de la même maniére. Elle ne place pas, non plus, au premier plan de la prise de 
décision les mêmes acteurs. Il semble, de ce fait, indéniable que [organisation 
institutionnelle des politiques d'aménagement, d'environnement et de 
développement régional influe, en tant que telle, sur | organisation de espace. 
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